
Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 29 novembre
2007 — Commission des Communautés européennes/

République française

(Affaire C-67/07) (1)

(Manquement d'État — Directive 2004/24/CE — Médica-
ments traditionnels à base de plantes — Code communautaire

— Non-transposition dans le délai prescrit)

(2008/C 22/28)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentant: B. Stromsky, agent)

Partie défenderesse: République française (représentants: G. de
Bergues et R. Loosli-Surrans, agents)

Objet

Manquement d'État — Défaut d'avoir pris, dans le délai prévu,
les dispositions nécessaires pour se conformer à la directive
2004/24/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars
2004, modifiant, en ce qui concerne les médicaments tradition-
nels à base de plantes, la directive 2001/83/CE instituant un
code communautaire relatif aux médicaments à usage humain
(JO L 136, p. 85)

Dispositif

1) En ne prenant pas, dans le délai prescrit, les dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer
à la directive 2004/24/CE du Parlement européen et du Conseil,
du 31 mars 2004, modifiant, en ce qui concerne les médicaments
traditionnels à base de plantes, la directive 2001/83/CE instituant
un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain,
la République française a manqué aux obligations qui lui incom-
bent en vertu de l'article 2 de cette directive.

2) La République française est condamnée aux dépens.

(1) JO C 95 du 28.4.2007.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 29 novembre
2007 (demande de décision préjudicielle du Högsta
domstolen — Suède) — Kerstin Sundelind Lopez/Miguel

Enrique Lopez Lizazo

(Affaire C-68/07) (1)

(Règlement (CE) no 2201/2003 — Articles 3, 6 et 7 —
Compétence judiciaire — Reconnaissance et exécution des
décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabi-
lité parentale — Compétence en matière de divorce — Défen-
deur ressortissant et résident d'un pays tiers — Règles natio-

nales de compétence prévoyant un for exorbitant)

(2008/C 22/29)

Langue de procédure: le suédois

Juridiction de renvoi

Högsta domstolen

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Kerstin Sundelind Lopez

Partie défenderesse: Miguel Enrique Lopez Lizazo

Objet

Demande de décision préjudicielle — Högsta domstolen —
Interprétation des art. 3, 6 et 7 du règlement (CE) no 2201/2003
du Conseil, du 27 novembre 2003, relatif à la compétence, la
reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimo-
niale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règle-
ment (CE) no 1347/2000 (JO L 338, p. 1) — Compétence en
matière de divorce lorsque la partie défenderesse n'est ni domici-
liée dans le territoire d'un État membre ni citoyenne d'un État
membre

Dispositif

Les articles 6 et 7 du règlement (CE) no 2201/2003 du Conseil, du
27 novembre 2003, relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exé-
cution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsa-
bilité parentale abrogeant le règlement (CE) no 1347/2000, tel que
modifié par le règlement (CE) no 2116/2004 du Conseil, du
2 décembre 2004, en ce qui concerne les traités avec le Saint-Siège,
doivent être interprétés en ce sens que, dans le cadre d'une procédure de
divorce, lorsqu'un défendeur n'a pas sa résidence habituelle dans un État
membre et qu'il n'est pas ressortissant d'un État membre, les juridic-
tions d'un État membre ne peuvent pas, pour statuer sur cette demande,
fonder leur compétence sur leur droit national, si les juridictions d'un
autre État membre sont compétentes au titre de l'article 3 dudit règle-
ment.

(1) JO C 82 du 14.4.2007.
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